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LETTRE DATEE DU 14 NOVEMBRE 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

Comme j'en ai informe les membres du Conseil de securite a 1'issue de la 
reunion d'hier, j'avais decide d'adresser une lettre au President Saddam 
Hussein. Vous trouverez ci-joint une copie de cette lettre. 

En transmettant ma lettre par 1'intermediaire du Representant permanent de 
l'lraq aupres de 1'Organisation des Nations Unies, j'ai insiste sur le caractere 
pressant de l'appel qu'elle contenait, tout en rappelant que j'esperais vivement 
que l'lraq rapporterait immediatement ses decisions du 5 aout et du 31 octobre 
et coopererait a nouveau pleinement avec la Commission speciale des 
Nations Unies et l'AIEA. 

J'ai le plaisir d'informer le Conseil que ce matin, j'ai regu du Vice- 
Premier Ministre, M. Tariq Aziz, une reponse positive a mon appel. Vous 
trouverez ci-joint une traduction officieuse de cette reponse et j'espere que 
les membres du Conseil auront 1'occasion de l'etudier avant la reunion de cet 
apres-midi. 

Je vous serais oblige de bien vouloir communiquer aux membres du Conseil de 
securite le texte de la presente lettre et des pieces qui lui sont jointes. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


98-35426 


(F) 


141198 


141198 
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ANNEXE I 


Lettre datee du 13 novembre 1998, adressee au President 
de la Republique d'Iraq par le Secretaire general 

Comme vous le savez peut-etre, j'ai interrompu hier un voyage officiel que 
je faisais en Afrique du Nord et suis revenu a New York en raison de 
1'aggravation de la crise concernant l'lraq. Cet apres-midi et ce soir, j'ai eu 
des entretiens avec les membres du Conseil de securite pendant quatre heures 
pour passer en revue la situation. Je puis vous dire que tous les membres du 
Conseil, sans exception aucune, ont declare qu'ils preferaient que la crise soit 
reglee par la voie diplomatique. Comme vous le savez, je fais moi-meme des 
efforts incessants depuis trois mois pour aboutir a une telle solution. 

Le Conseil de securite a en outre approuve a l'unanimite le communique de 
presse que j'ai publie a Marrakech le 11 novembre et dans lequel je vous langais 
personnellement un appel pour que vous preniez les mesures requises de sorte 
qu'une solution diplomatique devienne possible. A toutes fins utiles, j'en 
reproduis ci-apres le texte : 


"Je suis a la fois attriste et accable par la decision que l'lraq 
a prise le 5 aout et le 31 octobre de ne pas cooperer avec la 
Commission speciale des Nations Unies. 


Je demande instamment au President Saddam Hussein et au 
Gouvernement iraquien de rapporter cette decision et de reprendre 
immediatement leur cooperation avec les inspecteurs de la Commission 
speciale et de l'AIEA. 

L'lraq affirme depuis longtemps qu'il souhaite ardemment le 
reglement du probleme. Je souhaite moi aussi que soient levees les 
sanctions, de sorte que l'lraq puisse reprendre sa place au sein de la 
communaute des nations. Comme je l'ai dit a maintes reprises, le seul 
moyen d'y parvenir est que l'lraq coopere sans reserve avec le Conseil 
de securite. Celui-ci avait trouve un moyen de faire un pas en avant 
dans le cadre d'un examen d'ensemble. Je suis fermement convaincu que 
des possibilites reelles s'offrent par la a l'lraq. L'examen 
d'ensemble definira ce qui reste encore a faire, a condition que 
l'lraq coopere, ce qui lui permettrait de voir se realiser ce qu'il 
souhaite si ardemment. 


La decision du Gouvernement iraquien de ne 
Commission speciale des Nations Unies au moment 
deployait ces efforts m'a surpris, comme elle a 
tous les membres du Conseil. 


pas cooperer avec la 
meme ou le Conseil 
surpris, je le pense. 


Je fais par consequent appel une fois de plus au President Saddam 
Hussein et au Gouvernement iraquien pour qu'ils saisissent cette 
occasion de reprendre leur cooperation avec la Commission speciale des 
Nations Unies et l'AIEA, dans l'interet meme du peuple iraquien, de la 
region et du monde entier." 


/ ... 
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Le Conseil de securite demeure activement saisi de la question. Je vous 
serais par consequent reconnaissant de bien vouloir repondre sans tarder a mon 
appel. 


( Siqne ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE II 

TRADUCTION OFFICIEUSE 


Monsieur le Secretaire general, 

Votre lettre en date du 13 novembre 1998 adressee au President Saddam 
Hussein a ete soumise a une reunion commune du Conseil du comraandement de la 
revolution et du Comraandement national du Parti socialiste arabe baath, presidee 
par S. E. le President. J'ai ete charge de vous transmettre ce qui suit : 

1. En prenant ses decisions du 5 aout et du 31 octobre 1998, l'lraq n'avait 

pas pour intention de rompre avec la Commission speciale des Nations Unies et 
l'Agence internationale de l'energie atomique, ni de cesser de s'acquitter des 
obligations qui lui incombent en vertu de la partie C de la resolution 687 
(1991) du Conseil de securite. Son objectif est de mettre fin aux souffrances 
du peuple iraquien, victime des sanctions, et de voir appliquer le paragraphe 22 
de la resolution 687 (1991) du Conseil, premier pas en vue de la levee des 

autres sanctions. 

2. En raison de la confiance qu'il a en vous et convaincu de votre bonne foi, 

le Gouvernement iraquien a coopere positivement a votre initiative concernant 
l'examen d'ensemble. Malheureusement, les deliberations du Conseil concernant 
la procedure a appliquer pour proceder a cet examen n'ont pas abouti a une 
situation claire, garantissant l'equite et 1'objectivite quant a la mise en 
oeuvre du paragraphe 22 de la resolution 687 (1991), qui constitue l'objectif 

declare de l'examen d'ensemble selon votre proposition. On sait bien que la 
raison principale de cet etat de choses est la position des Etats-Unis 
d'Amerique, qui ne represente pas 1'opinion de la majorite des membres du 
Conseil. Cette position, contraire a votre initiative, se traduit par une 
opposition constante a tout eclaircissement quant a l'objectif de l'examen 

d'ensemble. 

3. Malgre les assurances qui nous ont ete donnees par vous-meme et par de 
nombreux membres du Conseil qui souscrivent a l'objectif general de l'examen 

d'ensemble et, malgre la confiance que nous avons en vous et en la majorite des 
membres du Conseil, nous estimons, bien que convaincus de votre bonne foi et de 
votre sincerite, que ces assurances n'etaient pas satisfaisantes car elles ne 
repondaient pas, de notre point de vue, aux elements fondamentaux du probleme. 


Son Excellence 
Monsieur Kofi A. Annan 
Secretaire general de 1'Organisation 
des Nations Unies 
New York 


/ ... 
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Le Gouvernement iraquien, tenant compte de ce que vous indiquez dans votre 
lettre et tres sensible a la teneur de la lettre du President, M. Boris 
Yeltsine, et du Premier Ministre, M. Yevgeny Primakov, de la Federation de 
Russie, ainsi qu'aux positions positives qu'ont exprimees et que nous ont 
communiquees la Chine, la France, le Bresil et d'autres Etats, et desireux 
egalement d'offrir une nouvelle chance de voir justice rendue en faisant en 
sorte que soient levees les sanctions, en commengant par 1'application du 
paragraphe 22 de la resolution 687 (1991) du Conseil, a decide de recommencer a 

cooperer avec la Commission speciale et l'AIEA et de permettre a celles-ci de 
mener leurs activites ordinaires conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et sur la base des principes convenus dans le Memorandum 
d'accord signe par le Gouvernement iraquien et vous-meme le 23 fevrier 1998. 

Si nous offrons cette chance, ce n'est pas par crainte de la campagne 
d'agression menee par les Etats-Unis et de la menace d'une nouvelle attaque 
contre l'lraq, mais en tant qu'expression de notre sens des responsabilites et 
pour repondre a votre appel et a ceux de nos amis. Nous affirmons que le peuple 
iraquien n'est pas pret a renoncer a son droit legitime de voir lever 1'embargo 
inique et de vivre normalement comme tous les autres peuples du monde. Nous 
attendrons avec interet le resultat de vos efforts et de l'examen. 


Nous sommes persuades que, si l'examen d'ensemble n'est pas une simple 
formalite et s'effectue a l'abri de toute influence tendancieuse, 1'adoption des 
points que nous avons communiques hier, 13 novembre 1998, aux Ambassadeurs de la 
Federation de Russie, de France et de Chine, et dont je vous joins copie, 
garantira que l'examen sera serieux, impartial et productif. 


Nous esperons que vous poursuivrez vos efforts pour 
l'examen et etablir des procedures correctes pour sa mise 
qu'il puisse commencer le plus tot possible. 


jeter les bases de 
en oeuvre, de sorte 


Veuillez agreer, 
haute consideration. 


Monsieur le 


Secretaire 


general, 


les assurances de ma tres 


Le Vice-Premier Ministre de 
la Republique d'Iraq 


( Signe ) Tariq 
Bagdad, le 14 


AZIZ 

novembre 1998 


/ ... 
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APPENDICE 

Premierement, en prenant ses decisions du 5 aout et du 31 octobre, l'lraq 
ne cherchait pas a cesser toutes relations avec la Commission speciale et avec 
l'Agence internationale de l'energie atomique ni a cesser de s'acquitter des 
obligations que lui imposent la section C de la resolution 687 (1991) et la 

resolution 715 (1991) du Conseil de securite. 

Deuxiemement, l'lraq entendait mettre un terme aux souffrances de sa 
population victime des sanctions et faire appliquer les dispositions du 
paragraphe 22 de la resolution 687 (1991) du Conseil de securite, ce qui 

constituerait une premiere etape sur la voie de la levee des autres sanctions. 

Troisiemement, l'lraq s'est declare pret a participer a l'examen d'ensemble 
propose par le Secretaire general. Mais du fait des pressions americaines, les 
deliberations du Conseil de securite n'ont pas permis de creer les conditions 
d'un examen honnete et objectif en vue d'appliquer les dispositions du 
paragraphe 22. 

Quatriemement, la position de l'lraq sur l'examen d'ensemble est la 
suivante : 

1. L'examen d'ensemble devrait etre effectue dans un delai tres court 
(sept jours, par exemple), apres que la Commission speciale et l'Agence de 
l'energie atomique auraient repris leurs activites ordinaires. Ce point ne doit 
pas faire l'objet de conditions, comme celles mentionnees precedemment en ce qui 
concerne ce que l'on a appele la confirmation de la cooperation de l'lraq; 

2. L'examen d'ensemble devrait porter essentiellement sur le paragraphe 3 
du document de travail du Secretaire general en date du 5 octobre 1998 (au sujet 
de trois questions iraquiennes du 3 aout 1998) et mettre 1'accent sur la 
question des elements probants; 

3. Le Conseil devrait etre pret a appliquer les dispositions du 

paragraphe 22 une fois qu'il aurait etabli qu'il a ete satisfait aux exigences 
de la section C de sa resolution 687 (1991); 

4. Si le Conseil constate, apres un examen objectif, que certaines taches 
doivent etre accomplies, il faudrait leur fixer un delai d'execution tres bref. 
Entre-temps, le Conseil appliquerait les mesures necessaires a la levee ou a la 
reduction des sanctions au prorata de ce qui avait ete accompli pour satisfaire 
aux exigences du paragraphe 22. Par la suite, 1'application du paragraphe 22 
commencerait immediatement apres que les taches necessaires auraient ete menees 
a bien; 

5. Le Conseil devrait garantir 1' interpretation juridique de la section C 
de la resolution 687 (1991) et aucun de ses membres ne devrait imposer de 
conditions ou de restrictions supplementaires a la mise en oeuvre des 
dispositions du paragraphe 22. 

Cinquiemement, la deuxieme phase de l'examen ne devrait s'engager qu'une 
fois que la premiere aurait ete menee a son terme. 


/ ... 
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Sixiemement, la seconde phase de l'examen ne devrait porter que sur les 
obligations decoulant de dispositions expresses des resolutions. Aucune 
question contraire a 1'interpretation juridique des resolutions ne devrait etre 
soulevee. 

Septiemement, les membres du Conseil, et en particulier les cinq membres 
permanents, doivent respecter le droit international et les resolutions 
pertinentes du Conseil en ce qui concerne toutes les questions relatives a 
1'Iraq. 

Huitiemement, la question de M. Butler et de la structure et des pratiques 
de la Commission speciale sont des points importants. Le Conseil doit les 
examiner avec serieux afin de garantir des relations cordiales a l'avenir. Nous 
esperons que cela sera fait aussitot que possible. 

Neuviemement, il importe que ces assurances soient communiquees directement 
au Gouvernement iraquien soit par le Secretaire general, soit par une delegation 
du Conseil. 

Le 13 novembre 1998 




